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Grands sujets 
L'Afghanistan, toujours dans l'ornière 
L’Afghanistan se rappelle à notre bon souvenir. En quelques jours, deux affaires distinctes renvoient la lumière sur ce pays et nous rappellent que la guerre d’Afghanistan est sûrement loin d’être finie. 
La première de ces affaires vient de l’ambassade de France 
Jusqu’à récemment ambassadeur de la France en Afghanistan, Bernard Bajolet a vivement critiqué cette semaine le retrait des forces de l’OTAN. Plus que le retrait, c’est le calendrier qui est pointé du doigt. En effet, 2014 est une année charnière pour l’Afghanistan : le retrait des forces de l’OTAN donc, les élections qui doivent trouver un successeur à Hamid Karzaï, et les transitions économiques. Or toutes ces grandes manœuvres doivent avoir lieu alors que les pourparlers avec les Talibans n’ont toujours pas abouti. Une sortie qui arrive au mauvais moment pour celui qui a été nommé à la tête des services secrets français. 
Et la deuxième est bien plus occulte 
C’est le New York Times qui révèle l’affaire. Le quotidien américain a trouvé que le président Hamid Karzaï a touché depuis dix ans de l’argent de la CIA. Environ dix millions de dollars auraient transité. Cet argent a pris le nom « d’argent fantôme ». Il apparaît toutefois que les Etats‑Unis ne sont pas les seuls à avoir donné de l’argent à l’exécutif afghan. Il semblerait en plus que cet argent ait pu aussi être reversé en partie aux Talibans. 
Donc bilan des courses : on ne présage rien de bon à cet Afghanistan libéré. 
Le Livre blanc de la défense et de la sécurité nationale : beaucoup de bruit pour pas grand‑chose 
Comme nous vous l’annoncions dans votre bulletin d'hier matin, ce document qui fixe les grandes orientations pour la Défense nationale a été publié hier. Il avait auparavant fait l’objet de nombreuses hypothèses et conjectures. 

Ce Livre blanc version 2013 apporte‑t‑il enfin quelque chose de nouveau ? 
Pas vraiment. Depuis plusieurs mois, les grandes orientations de la Défense avait été fixées de façon unilatérale par le candidat puis le président Hollande. Qu’il s’agisse de dissuasion nucléaire, d’alliances (en particulier de l’alliance atlantique), du modèle de notre armée ou de notre capacité de projection, rien ne change réellement. Et c’est peut‑être là le drame : au final, aucune priorité n’est clairement définie, et l’on prétend toujours maintenir toutes les composantes de notre Défense… avec toujours moins de budget et d’effectifs. 

Mais quelles sont les perspectives pour notre armée dans les années à venir ? 
Les scénarios‑catastrophes qu’on nous annonçait depuis quelques mois ne sont pas retenus : pas de vente du Charles De Gaulle à l’Inde, pas d’arrêt de programme d’armement et pas de coupe drastique dans les effectifs. En revanche, on continue de sombrer lentement. Le Livre blanc prévoit 20.000 suppressions de postes et un budget identique à celui de l’année 2013 pour 2014. Mais on sait également que les budgets annoncés par les Livres blancs n’ont jamais été tenus, la Défense étant le premier budget sacrifié en cas de besoin. 
Côté opérationnel, l’objectif est également revu à la baisse, avec une capacité maximale de 21.000 hommes sur trois théâtres d’opérations. 
Alors au final, à quoi sert ce Livre blanc ? 
Pas à grand‑chose. Il s’agit plus d’un exercice de style. Une façon un peu formelle de confirmer que nos ambitions géopolitiques devront se contenter d’une armée de moins en moins nombreuse. 

Brèves françaises 
Rassemblement du CARP 

Lundi soir, un rassemblement a eu lieu devant le Palais de justice à l’appel du Cercle des avocats contre la répression policière. Face à l’augmentation des violences policières sur des manifestants pacifiques en marge de la mobilisation contre la dénaturation du mariage, des avocats ont monté une structure de soutien pour les personnes violentées ayant décidé de porter plainte. Le CARP ainsi qu’une centaine de personnes, dont des victimes de violences policières, ont dénoncé l’utilisation de plus en plus clairement politique des forces de police par le gouvernement. Ils ont appelé à ce que des enquêtes soient réalisées et des poursuites engagées, envers les policiers s’étant rendus coupables de violences envers des manifestants pacifiques, et certaines victimes de ces actes ont pris la parole pour témoigner. 

Tout citoyen va pouvoir saisir la police des polices 
Manuel Valls a annoncé une profonde réforme de l’Inspection générale des services, aussi appelée police des polices. Si la réforme est un jour votée, tout citoyen pourra saisir l’IGS pour faire respecter, je cite : « La déontologie et les valeurs qui sont celles de la police ». Cela fait suite à une idée que le ministre avait émise en début de mandat. Il avait proposé que chaque contrôle fasse l’objet d’un récépissé délivré au citoyen. Vu les statistiques de la délinquance, on voit bien à qui servira cette réforme. 

Prolongations pour Fessenheim 
L’Autorité de sûreté nucléaire a rendu public lundi son rapport sur la centrale de Fessenheim, la centrale nucléaire la plus ancienne du pays. Dans ce rapport, elle préconise des mesures drastiques de renforcement structurel des réacteurs 1 et 2. En tout, un projet qui devrait coûter entre cent et deux cents millions d’euros à EDF et qui devrait être terminé fin 2013, soit juste au moment où EDF devrait annoncer la fermeture du site, trois ans avant la fermeture programmée par le gouvernement. Mais l’entreprise d’un tel projet laisse penser qu’EDF comptera bien prolonger l’existence de Fessenheim et du nucléaire en France. Le gouvernement se retrouvera alors dans une impasse : justifier des dépenses aussi élevées pour une centrale vouée à la fermeture ou revenir sur une des promesses phares de François Hollande. En tout cas, ce problème de taille viendra s’ajouter fin 2013 à l’ardoise déjà chargée d’un gouvernement en difficulté. 

La scandaleuse collusion syndicale 
Cette affaire de mur aux cons du syndicat de la Magistrature fait décidément couler beaucoup d'encre... Ce que regrette le syndicat national du journalisme, le SNJ. Eh oui ! La presse de l'oligarchie soutient ses collègues de la Justice du pouvoir dans ce qu'elle appelle un non‑événement. Pire, le syndicat national du journalisme déclare que « l'utilisation d'images volées dans un lieu privé est contraire à la déontologie professionnelle la plus élémentaire ». Fin de citation. On voit pourtant peu de réactions de la part du SNJ dans les reportages tels que Les Infiltrés. D'autre part, un local syndical n'est pas un lieu privé, c'est un lieu communautaire. Le SNJ s'interroge également dans son communiqué en ces termes : « Est‑ce par hasard si cette polémique vise un syndicat de magistrats dont les positions progressistes gênent souvent les pouvoirs en place ? » On aura décidément tout entendu, mais ce qui est prouvé dans ce nouveau scandale, c'est que la presse marche avec la justice et le pouvoir. Que la justice est politique et que la politique n'est pas forcément juste... 
Ayrault reprend Montebourg sur son vocabulaire 
Drôle d’épisode au gouvernement. Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a repris Arnaud Montebourg sur son utilisation de la langue anglaise dans des documents officiels. Le ministre du redressement productif voulait appeler la "Silver Economy" son plan traitant de l’économie des personnes âgées. Jean‑Marc Ayrault a fait remarquer à son ministre que la langue française avait assez de mot pour exprimer son idée. Même si on peut y voir une timide tentative d’imposer son autorité, il n’en demeure pas moins que l'initiative est intéressante ! 

Brèves internationales 
Kosovo, condamnations pour trafic d’organes 
Malgré les difficultés qu’a pu rencontrer Eulex, la mission européenne de maintien de l’ordre et de la justice au Kosovo, et son incapacité notoire à remplir ses objectifs, une condamnation pour trafic d’organes a eu lieu ce lundi à Pristina. Cinq médecins kosovars ont été condamnés à des peines allant d’un an de prison avec sursis à quatre ans de prison fermes par le tribunal d’Eulex. Ce réseau, fournissant principalement des clients israéliens en organes d’origine turque, avait été démantelé en 2008. Les deux cerveaux présumés du réseau de la clinique Medicus de Pristina, un chirurgien turc et un Israélien, sont encore dans la nature. 

Couronnement aux Pays‑Bas 
C’est aujourd’hui qu’à lieu le couronnement du roi des Pays‑Bas. Wilhelm‑Alexander sera couronné demain roi, après l’abdication de sa mère en janvier. La reine Béatrix avait décidé, il y a trois mois de laisser le trône à son fils. 

Les préparatifs de la cérémonie ont connu quelques rebondissements. La musique officielle du couronnement a été retirée au dernier moment devant les nombreuses critiques. Ces dernières la jugeaient particulièrement ratée. 

La cérémonie devrait toutefois bien se passer dans un pays où la monarchie a encore une très forte popularité. 

Vers un dégel des relations russo‑japonaises ? 
Hier, pour la première fois depuis dix ans, le chef du gouvernement japonais était en visite à Moscou. Shinzo Abe, Premier ministre depuis 2012, rencontrait Vladimir Poutine pour discuter, entre autres, du problème des îles Kouriles. En effet, le désaccord territorial entre les deux pays autour de ces îles empêche la signature de tout traité de paix depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et handicape sévèrement les relations entre ces deux grands voisins. Le Premier ministre Abe et le président Poutine se sont tous deux montrés optimistes et enthousiastes face à la possibilité de signature prochaine d’un traité de paix et la résolution définitive du conflit des îles Kouriles. Une résolution qui, particulièrement en période de crise, s’avérerait bénéfique pour les deux pays en matière d’échanges énergétiques et économiques. 

Violences policières de la Manif pour tous : le gouvernement français devra s’expliquer devant le Comité des ministres du Conseil de l’Europe 
Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a été saisi jeudi dernier d’une question écrite mettant en cause la gestion par le gouvernement français des manifestations en faveur de la famille, ainsi que de l’impunité dont bénéficient les "Femen". Ce Comité regroupe les ambassadeurs des 47 Etats membres du Conseil de l’Europe et exerce un rôle de surveillance du respect par ces États de la démocratie, des droits de l’homme et de l'Etat de droit. Luca Volontè, député italien est l'auteur de cette question écrite, déposée le lendemain de la tenue d’un séminaire co‑organisé par le Conseil européen pour le droit et la justice sur les nouvelles atteintes à la liberté de conscience causées en Europe par les lois relatives au mariage, à l’adoption homosexuelle et à la non‑discrimination. Les intervenants y ont notamment dénoncé le climat croissant d’hostilité et d’intolérance à l’encontre du christianisme en Europe et des personnes attachées à la famille et à la morale naturelles. Cette hostilité se traduisant notamment par une violence de plus en plus ouverte et tolérée, y compris par certains grands médias et partis politiques. 

Climat toujours explosif en Syrie 
Nouveau signe que le conflit syrien, qui dure maintenant depuis deux ans, n’est pas prêt de s’apaiser : le Premier ministre de Bachar Al‑Assad a échappé lundi à une tentative d’attentat à la voiture piégée. La bombe dans la voiture a été déclenchée à distance et a explosé au cœur d’un quartier résidentiel de Damas, non loin d’une école et d’un jardin public. A l’heure où les médias de l’oligarchie et les grandes puissances occidentales nous parlent de crimes de guerre et d’armes chimiques, les cadres du régime sont attaqués dans leur quartier par les forces de l’opposition. Une combinaison d’événements qui apparaît comme une grande tentative de renversement du régime par des pressions internes et externes. La Russie de son côté a mis en garde contre un scénario « à l’irakienne » lors duquel une enquête sur de supposées armes chimiques servirait de prétexte à une invasion et un renversement militaire du régime syrien. 

Le Luxembourg serait prêt à lever le secret bancaire 
La principauté du Luxembourg avait récemment annoncé qu’elle lèverait le secret bancaire à l’horizon 2015. Les pressions exercées par les Etats‑Unis et l’Union européenne pour obtenir cette transparence semblent avoir été trop fortes pour le petit Etat. Le Premier ministre luxembourgeois justifie cette décision par les seules pressions américaines qui conditionnent l’accès aux données bancaire comme préalable à tout échange. On peut tout de même se demander si la façon dont l’Union européenne a traité le cas de Chypre n’a pas aidé le Luxembourg à prendre sa décision. 

